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les inspecteurs sanitaires et les techniciens de
laboratoire. Je ne vous ai donne, jusqu'ä present,
aucune idee de l'importance numerique d'une
equipe internationale comme celle dont je viens
de vous indiquer l'activite. Vous serez sans
doute surpris d'apprendre que le personnel de

l'Organisation mondiale de la sante affecte ä

cette demonstration de lutte antimalarienne en
Thailande se composait seulement d'un malario-
logiste assiste d'un entomologiste, tous deux de
nationality indienne, d'un ingenieur sanitaire
sud-africain et d'une infirmiere-visiteuse d'hy-
giene irlandaise.

Avec ces moyens modestes, et en abordant en
premier lieu un noyau de 40 000 habitants, la
campagne de demonstration s'etendait, au bout
d'un an, ä une region peuplee de 175 000 per-
sonnes. A la fin de la deuxieme annee, 600 000

personnes etaient protegees contre le paludisme
grace au developpement des equipes thailan-
daises, comportant 290 personnes sous la direction

de deux medecins thailandais.
Dans la region traitee, on ne peut plus trou-

ver un enfant porteur de signes du paludisme.
Les adultes liberes de la maladie ont vu leur
activite accrue dans de telles proportions que,
partout oü les conditions le permettaient, les
paysans ont entrepris une deuxieme recolte
annuelle de riz et que la quantite de riz exportee
par la region traitee a double entre 1948 et
1951. Avec de tels resultats, aussi bien dans la

formation de personnel national que dans la
mise au point des techniques, l'heure devait son-
ner pour le retrait du personnel international.
Enrichis eux-memes d'une experience nouvelle,
le malariologiste et l'entomologiste de l'OMS
ont pu quitter le Siam et, depuis le debut de
1952, ils ont entrepris une demonstration du
meme genre dans une region rizicole des Philippines,

dans l'ile de Mindoro oü le paludisme
constitue un probleme d'une importance
primordiale.

Dans d'autres pays, les resultats obtenus
ont ete tout aussi encourageants. En Afghanistan,

d'immenses etendues que le paludisme avait
videes de leurs habitants depuis des siecles, ont
ete recuperees pour la culture. II en a ete de

meme dans l'lnde pour des centaines de milliers
d'hectares dans la region himalayenne du Terai.
Au Pakistan, dans la region du Bengale oriental
— oü deux paysans sur cinq etaient en permanence

hors d'etat de travailler leurs champs ä

cause du paludisme — la campagne conduite
dans des conditions analogues a provoque un
accroissement de 25 % dans la production du riz,
sans qu'aucune modification ait ete apportee
aux methodes de culture. La encore, Taction
internationale a pris fin et les specialistes pakis-
tanais poursuivent eux-memes la campagne
entreprise d'abord avec l'aide et les conseils
des specialistes de l'Organisation mondiale de la
sante.

Apres une votation La lutte contre la pollution des eaux en Suisse

hier et aujourd'lmi Par le D>~ Charles Fauconnet,
ancien directeur du Service federal d'hygiene

L'eau est un element essentiel ä la vie, eile
doit etre consideree comme un de nos biens
communs les plus precieux. L'hygiene, la pro-
prete, la sante, le travail dependent principale-
ment de l'existence d'eau pure, potable, et d'eau
d'usage, en quantites süffisantes.

On peut affirmer que la Suisse, pays mon-
tagneux, riche en glaciers, et oü les pluies sont
assez abondantes, est largement pourvue de

sources, ruisseaux, rivieres, fleuves et lacs; elle
possede egalement des eaux souterraines dont
l'importance est considerable.

Cependant, on le sait, par suite, d'une part,
de l'accroissement de la population (population
de residence: recensement, 1930: 4 066 400; 1941:
4 265 703; 1950: population evaluee: 4 714 992)
des progres de l'hygiene et de la salubrite, de
l'assainissement et de la modernisation des
habitations, et, d'autre part, de l'essor des exploitations

industrielles, artisanales et agricoles, les

besoins d'eau sont devenus extraordinaires. Dans
certaines grandes villes, l'eau fournie en 24 heures
atteint en moyenne 600 litres par habitant, avec
des maxima de 900 litres environ.

Faire face a une pareille consommation d'eau
n'est pas une sinecure pour des autorites muni-
cipales ou communales; d'autant plus que la
question se complique singulierement du fait de
la pollution generalisee et croissante des eaux
superficielles et souterraines, bassins naturels
d'approvisionnement d'eau saine, surtout dans
les villes et les agglomerations rurales.

A vrai dire, les inconvenients que la
contamination des eaux comporte pour la population

sont connus depuis longtemps. Au XVIW'
siecle dejä il existait des prescriptions inter-
disant de deverser des eaux usees dans les lacs
et cours d'eau! Toutefois, par la suite, communes
ou particuliers se mirent ä contrevenir ä cette
interdiction, sans que les autorites de surveillance

songent ä y remedier.
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Entre les nombteux petits crustaces d'eau douce, le Cyclope
sc fait remarquer par sa mobilite. L'on distingue aisement sur
cet animalcule au corps transpaient et long de quelques
millimetres l'ceil noir et unique auquel it doit son nom Le cyclope,
frequent dans nos lacs, est souvent parasite par la larve du
botriocephale, un tenia qu'il transmet ainsi a l'homme Dans
les pays tropicaux, il vehicule la laive d'une Filaire, agent de
la filariose. Ici une femelle, aisement reconnaissable aux deux
sacs a ceufs qu'elle porte de chaque cöte de l'abdomen

Pendant longtemps, du reste, les eaux sales
etaient evacuees en quantites ne depassant pas
les possibilites d'autoepuration des eaux recep-
trices, et etaient utilisees comme engrais et
aliment par les plantes et animaux aquatiques;
cela grace surtout ä Taction de certaines bacte-
ries et d'infusoires capables de transformer les
matieres organiques, putrescibles, en sels mine-
raux et colloides assimilables. C'est ainsi que
s'operaient, avec le concours de l'oxygene et du
soleil, la clarification et l'epuration des eaux
polluees.

Mais le pouvoir d'autoepuration des eaux
superficielles a des bornes; il ne suffit plus
depuis que. au mepris des phenomenes physico-
chimiques et biogenetiques qui regissent la flore
et la faune aquatiques normales, on a introduit
en abondance dans les cours d'eau et les lacs
avec le Systeme du «tout ä l'egout», les detritus
menagers, les matieres excrementielles et les
eaux residuaires d'exploitations industrielles,
artisanales et agricoles. Ces causes, toujours
plus mena§antes et «efficientes», de la
contamination et de l'empoisonnement des eaux
naturelles, font qu'un bon nombre de rivieres et
fleuves sont devenus «des egouts ä ciel ouvert»,
et que certains lacs sont transformes en
«cloaques».

Les poissons furent les premiers ä pätir de
la souillure des rivieres et des lacs, il n'est done
pas surprenant que les pecheurs professionnels
aient ete eux aussi les premiers, ä la fin du
siecle dernier, ä attirer l'attention des autorites
sur les dommages qui resultaient pour eux d'un
tel etat de choses.

A la suite de cette intervention, qui date de

pres de 70 ans, l'Assemblee federale, se fondant
sur l'article 25 de la Constitution de 1874, qui
delegue ä la Confederation le droit de legiferer
sur l'exercice de la peche et de la chasse, a

edicte la loi federale sur la peche, du 21 de-
cembre 1888, dont l'article 21 prescrit:

II est interdit de verser ou de faire couler, dans les

eaux poissonneuses, des residus de fabrique ou d'autres
matieres d'une nature et en quantites telles qu'il en
resulte un dommage pour les poissons et les ecrevisses.

Ces residus doivent etre deverses de maniere ä ne

pas nuire au poisson.

Pour l'execution de cet article 21, le Conseil
federal a edicte, le 17 avril 1925, un «Reglement
special concernant la contamination des

cours d'eau», dont voici le premier alinea de
l'article premier:

II est interdit d'introduire dans les eaux poissonneuses

des matieres solides telles que ordures, de-
combres, cadavres d'animaux ou autres immondices. II
est egalement interdit d'en faire des depots ä proximite
immediate des rives.

Le premier alinea de l'article 2 precise:
Les residus et les eaux usees de n'importe quelle

nature provenant de fabriques, d'exploitations
industrielles et agricoles, de localites, etc... ne peuvent etre
introduits dans les eaux poissonneuses qu'avec une
autorisation speciale de l'autorite cantonale competente.

Or tout cet appareil legislatif s'est avere
insuffisant pour combattre avec succes la
contamination croissante des eaux. II n'a en vue en
effet que la protection du poisson, alors que la
pollution des eaux superficielles et souterraines
souleve des questions plus graves que l'econo-
mie piscicole; eile met en cause en effet la
salubrite et la sauvegarde de la sante publique,
l'approvisionnement en eau potable, la protection

de la nature, ainsi que l'emploi d'eau
d'usage dans l'industrie et l'artisanat.

Mais il ne faut pas oublier qu'en vertu de
l'article 3 de la Constitution:

viron A gauche, l'Aselle, ou petit ane, nom que ce menu crus-
tace doit aux longues antennes qui se balancent sur sa tete, au
corps aplati verticalement et semblable ä ceiui des cloportes
terrestres, qui se deplace lentement dans le fond des eaux dor-
mantes et frequente de preference les eaux putrides et im-
propres ä la consommation.

A droite, le Gammare, autre petite crevette d'eau douce qui
ne vit, au contraire du precedent, que dans les eaux claires et
courantes, bien fraiches et exemptes de toute fermentation ou
putrefaction, ou il se refugie sous les pierres On l'a appele par-
fois «garde-fontame», car sa presence est garante, dans une
eertaine mesure, de la potabilite de 1'eau.
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Les cantons sont souverains en tant que leur sou-
verainete n'est pas limitee par la Constitution federale,
et, comme tels, ils exercent tous les droits qui ne sont
pas delegues au pouvoir federal.

Les cantons ont par consequent le droit de

legiferer en vue de la protection des eaux, en
considerant l'ensemble des interets en jeu. Mais
peu d'Etats cantonaux ont use de cette possibility

d'elargir la base sur laquelle devrait etre
fondee une loi de cette nature. Du reste les eaux
ne s'en tiennent pas aux limites cantonales, leur
pollution fait souvent sentir ses effets sur le
territoire de plusieurs cantons, et il peut en
resulter des conflits sans issue!

D'autre part, l'application des dispositions de
la loi federale sur la peche qui visent la protection

des eaux laisse souvent et pour plusieurs
raisons ä desirer: impossibility de contraindre
les cantons qui negligent les prescriptions
legales; lacunes presentees par des dispositions
föderales du point de vue juridique; defaut de
dispositions penales dans le reglement special
concernant la contamination des eaux (du
17 avril 1925), etc.

II n'est pas surprenant, par consequent, que
des milieux divers, des associations d'interet
public, des hommes politiques, des hommes de
science, des professeurs d'universite, preoccu-
pes de cet etat de choses aient eu ä coeur d'etu-
dier les moyens de parer aux dommages de tous
genres causes par la contamination des eaux.

A la suite ainsi d'un cycle de conferences
organisees ä Baden, en 1934, par l'Association
Suisse de technique sanitaire et sous les auspices
de l'Inspection federale des forets, chasse et
peche, les autorites ont ete sollicitees d'elargir
la loi sur la peche, en vue de l'hygiene et des
autres interets publics. Grace en meme temps
au Departement federal de l'interieur, un office
de renseignements — devenu par la suite «l'of-
fice federal pour l'amenagement, l'epuration et
la protection des eaux» — a ete cree ä l'Ecole
polytechnique federale. On y fondait conjointe-

La Simulie, petite mouche noire et piqueuse, au vol silen-
cieux, est frequente aux bords des ruisseaux. Sa larve, haute
d'un centimetre, vit dans les eaux froides et tres aerees, fixee
sur les pierres ou les plantes, coiffee d'un double plumet de
soies en eventail En Europe centrale, ces insectes provoquent
des epidemies graves du betail et, dans les pays tropicaux,
transmettent une Filaire qui les parasite volontiers Notre des-
sin* un groupe de larves de simulies fixees ä une pierre.

ment un enseignement de la technique et des
methodes biologiques d'epuration des eaux (pro-
cede des boues activees, et lits-bacteriens
percolateurs), dans le but de faciliter la formation

d'ingenieurs specialises dans la construction

d'installations de clarification et d'epuration
des eaux usees de tous genres. Plus d'un

ingenieur est done capable aujourd'hui, en Suisse,
de creer une installation de clarification et
d'epuration des eaux usees de toutes
provenances, qui reponde aux exigences scientifiques
et techniques les plus recentes, alors qu'aupara-
vant on devait s'adresser ä des entreprises
etrangeres.

Cette croisade obtint gain de cause finale-
ment en juin 1944, le jour oü le Conseil national
adopta le «postulat Zigerli», visant ä la promulgation

d'une loi federale sur la protection des

eaux contre la pollution, dut-on pour cela introduce

un nouvel article dans la Constitution, et
oü le Departement federal de l'interieur accepta
ce postulat pour examen. L'autorite federale
competente et les juristes consultes l'approu-
verent ulterieurement.

C'est au Departement federal de l'interieur,
et particulierement ä l'lnspectorat federal de la
peche, qui en depend, qu'incomba des lors la
täche de mettre au net les pro jets d'un nouvel
article constitutionnel et d'une loi federale sur
la protection des eaux, tout en menageant
l'autonomie des cantons. Les deux projets
furent soumis en septembre 1949 aux gouverne-
ments cantonaux, ainsi qu'aux associations in-
teressees ä l'utilisation de l'eau. Tenant compte
des remarques et objections judicieuses qui lui
parvinrent, le Departement remania le projet de
loi, et le soumit en juillet 1950 ä une commission
extraparlementaire, composee de 11 membres
representant les divers milieux competents en
matiere d'utilisation des eaux, d'une part, et
d'epuration des eaux, d'autre part. II en confia
la presidence ä M. Jaag, professeur ä l'Ecole
polytechnique federale, et president de la
«Ligue suisse pour la protection des eaux» h
fondee en 1949, et le secretariat ä M. A. Mathey-
Doret, inspecteur federal de la peche.

Le 20 aoüt 1951, la dite commission a remis
au Departement de l'interieur son projet, accom-
pagne d'un expose detaille. Grace ä un esprit
de comprehension et d'entente reciproques, tous
ses membres ont adhere au dit projet de loi,
hormis quelques reserves concernant la question
des subventions, formulees par les representants
des groupements economiquement interesses
aux solutions du probleme des eaux residuaires.

Le Conseil federal a adresse, le 28 avril 1953,
ä l'Assemblee federale un Message circonstancie,
oü il conclut ä la necessity d'introduire dans la
Constitution un article 24quater, devant servir de

i Sa section romande est «l'Association pour la protection
et la defense des eaux».
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Le Gambusia est un petit poisson, aussi appele poisson
leopard, long de trois ä cinq centimetres, et que sa voracite, sa

proliferation rapide et sa facile adaptation ä des conditions de
vie defavorables pour tout autre poisson font rechercher comme
un des meilleurs destructeurs de larves de moustiques. Les
hygienistes en peuplent volontiers les points d'eau permanents
dans les regions envahies par ces moustiques — Anopheles ou
Culex — ä qui 1'on doit la transmission a l'homme de tant de
maladies redoutables. On a pu dire que sans l'aide apportee par
les Gambusias la ville de Panama serait inhabitable.

Le Gambusia n'est malheureusement susceptible de vivre,
sous nos climats, qu'en aquarium!

Dessins et legendes d'apres un article de MM. H. Harant et
Nguyen Due, «La faune aquatique en rapport avec la sante de
l'homme», «La sante de l'homme», Lyon, septembre/octobre
1950, no 62.

base ä une loi federale sur la protection des

eaux contre la pollution. En lisant ledit Message,

qui contient un expose remarquable de la
question, sous ses divers aspects, et dont le
resume et la conclusion sont categoriques, on
comprend que les Chambres aient adopte sans
opposition, le 30 septembre 1953, le projet
d'article constitutionnel, ä soumettre ä la vota-
tion du peuple et des cantons:

La Confederation a le droit de legiferer pour pro-
teger contre la pollution les eaux superficielles et sou-
lerraines. L'execution des dispositions prises est reservee
aux cantons, sous la surveillance de la Confederation.

Le peuple ayant ete renseigne en general
par des conferences avec film, par des articles
de journaux, sur l'imperieuse necessite de pro-
teger nos eaux superficielles et profondes contre
la souillure, l'arrete federal du 30 septembre 1953

introduisant dans la Constitution l'article 24quatcr

a ete accepte par 671 565 voix contre 154 234,

sur 825 799 suffrages valablement exprimes, et

par tous les cantons.
La base constitutionnelle de la loi etant

acquise. le Conseil federal a adresse le 9 fe-
vrier 1954 ä l'Assemblee federale son «Message
concernant un projet de loi sur la protection des

eaux contre la pollution».
II faut souhaiter que les deux Chambres

soient en mesure de mener ä bien rapidement
cette fache, meme si les dispositions relatives
aux subventions föderales devaient, par suite de

divergences d'opinions concernant leur but et
leur importance, faire l'objet d'un debat.

Quoi qu'il en soit, il faut esperer que la loi
— eile contient 15 articles, qui correspondent
d'une facon generale au texte issu des deliberations

de la commission extra-parlementaire —
pourra etre promulguee cette annee encore.
L'assainissement du regime de nos eaux est un
Probleme national, sa solution ne doit plus
tarder.

D'autre part, le champ d'application de la
loi, qui embrasse toutes les eaux, est immense.

Par ailleurs des ameliorations et transformations
de canalisations et d'egouts, la construction

des installations de clarification et d'epu-
ration, necessiteront le plus souvent une etude
approfondie des plans et devis; on peut penser
toutefois que beaueoup d'entre eux sont dejä
termines.

La question du financement des travaux de-
venus inevitables, donnera lieu dans maints
cantons, villes et communes ä des deliberations
laborieuses parfois. Mais on ne reculera pas de-
vant ces depenses reconnues d'interet general,
et dont un serieux avantage sera egalement de

corriger et d'arreter l'enlaidissement de sites et
paysages de notre patrie, la Suisse.

La situation du personnel sanitaire feminin
aux armees

Une enquete faite par le C. I. C. R. en 1951 a montre
que la situation militaire du personnel sanitaire feminin
variait grandement d'un pays ä l'autre et qu'il serait
tres souhaitable d'obtenir, pour l'application pratique
des Conventions de Geneve, un Statut uniforme. Le
C. I. C. R. ayant soumis ce point au Comite international

de medecine et de pharmacie militaires en vue
d'une etude eventuelle, celui-ci a demande ä ses
membres un certain nombre de precisions sur la qua-
lite professionnelle. le Statut militaire ou civil et les
assurances dont elles beneficiaient, de leur personnel
sanitaire feminin.

25 pays ont repondu ä ce questionnaire, leurs
reponses ont fait l'objet d'une etude du colonel-brigadier

Meuli, medecin-chef de notre armee, qui a ete
publiee par le Bulletin international des services de
sante des armees de terre, de mer et d'air (Liege,
fevrier 1954) et reproduite par la Revue internationale
de la Croix-Rouge (avril 1954).

L'enquete montre que les conditions d'engagement
variant considerablement — allant de l'assimilation
complete ä l'armee ä l'independance totale vis-ä-vis
de celle-ci en passant par differents Statuts particulars

tantöt militaires et tantöt strictement civils —, il
etait tres difficile en l'etat actuel, de trouver un coefficient

commun pour l'application des conventions de
Geneve. II faudra veiller notamment ä ce que le
personnel feminin dont le Statut reste civil beneficie des

memes avantages que celui assimile au personnel sanitaire

masculin, et soit muni, conformement aux
Conventions, d'un brassard, d'une carte et d'une plaque
d'identite. Le personnel feminin affecte aux soins des
blesses et malades des armees doit etre assure de rece-
voir la protection et le respect auxquels il a droit, et
cela, en dehors de toute question d'uniforme et de
solde, en lui garantissant pour le logement, le transport

et le ravitaillement, des facilites äquivalentes ä

celles dont beneficient les officiers.

NOUS AVONS LU...

...Dans Le Monde et la Croix-Rouge, Geneve, jan-
vier/mars 1954, Le symbole de la Croix-Rouge, par M.
G.-A. Bohny, et de nombreuses chroniques internationales

sur les activites de la Croix-Rouge dans le monde.
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